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Bulletm  des  lois,  n.°  144. 


Au  nom  de  laRépuBlique  française. 


LOI 

Qui  ordonne  la  perception  d'une  taxe  pour  L'entretien  des 

grandes  routes. 

Du  24  Fructidor  an  V de  la  République  faaçaix,  u,ub  et  indivisible. 

UE  Conseil  des  Anciens,  ndoplam  les  motifs  de  la  déclaration  d’urcence 
qui  précédé  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  lu  déclaration  d’urgence  et  de  lu  résolution  du 

22  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  importe  de  prendre  sans  délai 
J€  mo;)en  ci  dssurer  les  réparations  et  l’entretien  des  grandes  routes. 

Déclare  c]u’jl  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

11  sera  perçu  , sur  mules  les  grandes  routes  de  la  république,  une  tare  d’en- 
ittien  ont  e produit  sera  spécialement  et  uniquement  alfecté  aux  dépenses 

nttraî'ilf =°”reclion  , ainsi  qu’à  celles  de  leur  admi- 

Da  présenta  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Lecointe-PüTraveaü  , président; 

■NT  O , Dackoü,  Chasset,  xecreMérâ. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Consell  des  Anciens  AfîROüVE  la  r^solutîoi» 
ci-dessus.  Le  24  fructidor  an  V de  la  République  française. 

. • Signé ’M.a.kbot  y président 

' Liborel  , Ledanois  , Chassiron  f secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  lai  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu^elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
réctoîre  exécutif,  le  25  fructidor  an  V de  la  République  française.^ 

Pour  expédition  conforme , signé  L.  M.  Reviillere-Lepïaxjx  , président;  parle  Directoire 
exécutif , Le  secrétaire  générât , LA6AHDE,cf  scellé  du  sceau  de  lu'  République. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

£t  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

jàui  Dépôt  des  Lois. 


